
Droit pénal 

Généralités 

- La récidive légale s’étend-elle aux faits formant un concours idéal d’infractions par unité d’intention qui 

ont été commis après la fin de l’état de récidive ?, Cass. 8 février 2023, P.22.1021.F, ECLI:BE:CASS:2023:CONC. 

20230208.2F.4 ; 

- Le juge qui condamne du chef de conduite en état d’ivresse ou d’intoxication alcoolique peut-il, sur pied 

de l’article 99bis du Code pénal, fonder la récidive spéciale visée aux articles 36 et 38, § 6, de la loi relative à la 

police de la circulation routière sur une condamnation prononcée par une juridiction pénale d’un autre État membre 

de l’Union européenne ?, Cass. 3 mai 2023, P.22.1433.F, ECLI:BE:CASS:2023: 

CONC.20230503.2F.1 ; 

- L’absence d’indication des décimes additionnels majorant l’amende, Cass. 3 mai 2023, P.23.0273.F, 

ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230503.2F.5 ; 

- Du chef de quelles infractions la peine de surveillance électronique peut-elle être infligée ? La notion de 

« fait de nature à entraîner une peine d’emprisonnement d’un an maximum » dans l’article 37ter du Code pénal, 

Cass. 28 juin 2023, P.23.0206.F, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230628.2F.8 ; 

- La participation punissable à la culture et la vente de cannabis, Cass. 19 septembre 2023, P.23.0482.N, 

ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230919.2N.1 ; 

- Le libellé de la décision d’internement lorsque le juge pénal constate non seulement les conditions de 

l’internement, mais aussi l’existence de la cause de non-imputabilité visée à l’article 71 du Code pénal, Cass. 

20 septembre 2023, P.23.1170.F, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230920.2F.8 ; 

- Le quantum de la peine à infliger doit-il prendre en considération ses effets probables sur l’exécution 

d’autres décisions passées en force de la chose jugée ?, Cass. 20 décembre 2023, P.23.0636.F, 

ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20231220.2F.3. 

Infractions 

- L’incitation de jeunes étudiantes à la débauche et à la prostitution à des « sugardaddies » et sa publicité 

(C. pén., art. 380 et 380ter), Cass. 8 février 2023, P.21.0730.F, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230208.2F.3 ; 

- La notion de préméditation, Cass. 8 février 2023, P.22.1351.F, ECLI:BE: 

CASS:2023:CONC.20230208.2F.1 ; 

- La légalité de l’attribution à la même personne d’un rôle de direction dans l’association de malfaiteurs et 

d’un rôle de participation à la prise de décision de l’organisation criminelle dans le cadre d’un trafic de stupéfiants, 

Cass. 15 février 2023, P.22.1654.F, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230215.2F.3 ; 

- L’avertissement au sens de l’article D.148 ancien du Code (wallon) de l’environnement constitue-t-il un 

procès-verbal au sens de l’alinéa 6 de son article D.163 ancien ?, Cass. 15 mars 2023, P.22.1510.F, 

ECLI:BE:CASS:2023:CONC. 

20230315.2F.3 ; 

- L’application de la cause d’excuse de parenté prévue à l’article 462 du Code pénal à la fraude 

informatique, Cass. 5 avril 2023, P.22.1464.F, ECLI:BE: 

CASS:2023:CONC.20230405.2F.8 ; 

- Les poursuites engagées lorsque des cotisations sociales dues pour des travailleurs sous certificats A1 ont 

été éludées après le retrait provisoire de ces certificats dans l’État membre de l’Union européenne où est établie 

l’entreprise qui les occupe et où une licence communautaire de transport routier a été délivrée, Cass. 18 avril 2023, 

P.21.0332.N, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230509.2N.5 ; 

- La prolongation de la validité d’un permis de conduire européen dans un autre État membre, alors que le 

titulaire était inscrit au registre de la population d’une commune belge, Cass. 18 avril 2023, P.23.0132.N, 

ECLI:BE:CASS:2023: CONC.20230418.2N.10 ; 

- Les articles 6 et 10 de la loi du 11 septembre 1962 relative à l’importation, à l’exportation et au transit 

des marchandises et de la technologie y afférente : pouvoir de poursuite de l’Administration générale des douanes 
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et accises ou du ministère public ?, Cass. 25 avril 2023, P.22.1396.N, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.202304 

25.2N.5 ; 

- Un courriel indiquant un numéro de compte erroné sur lequel des sommes doivent être versées peut-il 

constituer un faux en écritures ?, Cass. 26 avril 2023, P.22.1641.F, ECLI:BE:CASS:2023:CONC. 

20230426.2F.14 ; 

- La contestation de l’inculpation de contrefaçon ou de falsification de billets de banque devant la chambre 

des mises en accusation appelée à statuer sur le maintien de la détention préventive, Cass. 26 avril 2023, 

P.23.0587.F, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230426.2F.30 ; 

- Le recours à une entreprise de transport établie dans un État membre de l’Union européenne qui occupe 

des chauffeurs exerçant une activité salariée principalement en Belgique et disposant d’un certificat A1 n’ayant 

pas fait l’objet d’un retrait par l’instance compétente de l’État membre. Ces travailleurs sont-ils soumis à 

l’obligation de déclaration Dimona en vertu de l’arrêté royal du 5 novembre 2002 instaurant une déclaration 

immédiate de l’emploi et faut-il tenir compte de la licence communautaire de transport pour établir le siège de 

l’entreprise qui occupe ces chauffeurs, lequel sert à déterminer le régime de sécurité sociale applicable ?, Cass. 

9 mai 2023, P.21.0738.N, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230509.2N.7 ; 

- Les manœuvres frauduleuses, élément constitutif de l’escroquerie, concl. partiellement contraires, Cass. 

14 juin 2023, P.22.1347.F, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230614.2F.2 ; 

- Le recours à une entreprise de transport établie dans un État membre de l’Union européenne qui occupe 

des chauffeurs exerçant une activité salariée principalement en Belgique et disposant d’un certificat A1 n’ayant 

pas fait l’objet d’un retrait par l’instance compétente de l’État membre. L’application de l’obligation de déclaration 

Dimona et les règles en matière de revenu minimum, Cass. 27 juin 2023, P.22.0859.N, 

ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230627.2N.28 ; 

- La loi du 14 août 2021 relative aux mesures de police administrative lors d’une situation d’urgence 

épidémique — détermination de la nature de l’infraction et de la prescription de l’action publique. Cass. 

12 septembre 2023, P.22.1763.N, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230912.2N.15 ; 

- Conduite malgré la déchéance du droit de conduire pour incapacité physique ou psychique prononcée sur 

la base de l’article 42 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière — Appel de la décision 

de déchéance du droit de conduire pour incapacité physique ou psychique, Cass. 12 septembre 2023, P.23.0540.N, 

ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230912.2N.16 ; 

- L’élément moral de l’infraction pour sexisme et la condition de publicité de propos punissables, Cass. 

19 septembre 2023, P.23.0492.N, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230919.2N.3 ; 

- La notion d’employeur au sens de l’article 16, 3° du Code pénal social et l’inapplication du principe de 

la non-rétroactivité de la peine à la condamnation d’office à restituer les arriérés de cotisation sociale, Cass. 

29 novembre 2023, P.23.0952.F, ECLI:BE:CASS:2023:ARR.20231129.2F.4 ; 

- La portée de l’article 124 de la loi du 13 juin relative aux communications électroniques — Consultation 

du contenu d’un courrier électronique — Caractère répréhensible, Cass. 12 décembre 2023, P.23.0554.N, 

ECLI:BE:CASS:2023:CONC. 

20231212.2N.2 ; 

- L’appréciation de la politique d’exclusion dénoncée par d’anciens témoins de Jehova à l’aune de 

l’article 22 de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination et de la liberté des 

cultes, Cass. 19 décembre 2023, P.22.0971.N, ECLI:BE:CASS:2023: CONC.20231219.2N.16 ; 

- L’appréciation, à l’aune du principe de légalité, de la poursuite d’une violation du point 5.4.3.4 de 

l’Annexe A de l’Accord relatif au transport international des marchandises dangereuses par route du 30 septembre 

1957, Cass. 19 décembre 2023, P.23.1155.N, ECLI:BE:CASS: 2023:CONC.20231219.2N.10 ; 

- La circonstance aggravante de direction d’une organisation criminelle ou d’une association à l’activité de 

laquelle les infractions à la loi sur les stupéfiants constituent des actes de participation, Cass. 20 décembre 2023, 

P.23.0636.F, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20231220.2F.3. 

Autres conclusions en matière de droit pénal 

- La poursuite de l’internement après le délai d’épreuve, sur demande de l’interné, Cass. 17 janvier 2023, 

P.22.1758.N, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230117.2N.8 ; 
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- La confiscation obligatoire de disques durs internes ou du système informatique dans son ensemble en 

tant qu’instrument de l’infraction et l’appréciation de la demande motivée du prévenu de lui restituer des données 

numériques licites enregistrées sur ce support, Cass. 7 février 2023, P.22.1492.N, ECLI:BE:CASS: 

2023:CONC.20230207.2N.9 ; 

- La récidive légale sur la base d’une condamnation antérieure à une peine d’emprisonnement effective, 

qui est en partie effective et en partie assortie d’un sursis, Cass. 28 février 2023, P.22.1411.N, 

ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230228.2N.2 ; 

- Les 2 novembre, 15 novembre et 26 décembre ne sont pas des jours fériés pour l’application de la loi du 

17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux 

droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, Cass. 13 mars 2023, C.22.0366.F, 

ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230313.3F.4 ; 

- La validité d’un permis de conduire européen délivré dans un autre État membre après l’inscription de 

son titulaire au registre de la population d’une commune belge, Cass. 18 avril 2023, P.22.1772.N, 

ECLI:BE:CASS:2023:CONC. 20230418.2N.6 ; 

- Les conséquences, pour le contrevenant qui a étendu le nombre d’entités de logement sans autorisation, 

de la mesure de réparation alternative que constitue la réaffectation ou la démolition de l’immeuble, Cass. 

5 septembre 2023, P.23.0220.N, ECLI:BE:CASS:2023:CONC.20230905.2N.16. 
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